                                                                       Avignon, le 15 mars 2008
Albert MERCURY
Pharmacien Gérant                                    Monsieur Brice HORTEFEUX

                                                                      Ministre de l’Immigration, de                

                                                                      l’Intégration et de l’Identité

                                                                      101, Rue de Grenelle
                                                                      75007 - PARIS 
Monsieur le Ministre,

Nous nous permettons de soumettre à votre bienveillante attention le problème que nous rencontrons pour la venue en France de notre agent commercial à Douala (Cameroun).

Nous sommes une société de répartition pharmaceutique à l’export et nous commerçons avec plusieurs pays de l’Afrique francophone.

Nous n’avons jamais eu de problème pour faire venir quelques jours en France nos 
agents commerciaux  pour les congrès ou des journées de formation.

Seul un cas semble difficile voire impossible à résoudre, c’est celui du Consulat de France à Douala.

Déjà l’année dernière notre agent commercial n’a pu venir au congrès des pharmaciens à Paris  et cela se reproduit sans raison cette année pour le même congrès international des pharmaciens (pharmagora) qui a lieu les 29,30, et 31 mars 2008. Le consulat n’a pas justifié son refus.

Nous travaillons avec notre agent depuis plusieurs années et nous répondons d’elle quant à son retour à Douala. Elle sera sous notre responsabilité pendant la totalité de son séjour. Nous n’ignorons pas la nécessité de contrôler la validité des demandes de visa mais dans ce cas précis il s’agit pour nous de permettre à notre agent d’accompagner la centaine de pharmaciens du Cameroun qui seront présents à ce congrès international..

Notre agent participera également au sein de notre société à une formation complémentaire de quelques jours pour mieux exercer ses fonctions au Cameroun. Elle devrait pouvoir rester avec nous du 25 ou 26 mars jusqu’au 10 ou 12 Avril 2008.
Nous joignons à ce courrier les divers éléments concernant sa demande

ainsi que quelques informations sur notre activité.
Nous vous serions reconnaissants, Monsieur le Ministre, d’intervenir auprès  de Monsieur Jean-Marie Martinel Consul Général de France à Douala pour que Madame Magouo obtienne enfin rapidement ce visa. 

Nous vous  remercions de l’attention que vous porterez à notre requête et vous assurons de notre profond respect.

